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Su^R  les  prévenus  d^affajjinats  & majjacres 
commis  à Lyon  £*  dajis  les  départemens  de 
IL/iôrie^&  de  Loire. 


Séance  du  17  Floréal,  an  IV^ 


R.EPR  É s E NTAN  $ t)XJ  pE  UPLE> 

^^;rgane  d une  commiflion  fpéciale  , je  viens  rappeler  au 
Coulcil  une  pérition  de  l’aci^ulaceur  public  de  l’Isère  , un 
mv liage  du  Directoire  executif  , un  référé  formel  du  tri- 
bunal de  callaiion.  Les  circonftances  qui  nous  preilent , la 
tranquillité  publique  menacée  peut-être  ‘dans  une  grande  corn- 
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Ttuine  , ôc  par  contre-coüp  dans  les  cîépartemens  qui  favoiÆ- 


nent,  les  principes  ôc  la  régularité  ^ des,  mouvemens  de  la 
• machine  politique  défaftreufenient  compromis  par  rindéciiion 
<iu  légiflareur  ; tout  vous  fait  un  devoir  facré  de  ne  'point 
fufpendre  lajuftice,  ou  plutôt  de  ne  pas  ajourner  la  lu- 
mière que  les  tribunaux  ôc  la  piiiirançe  exécutive  attendent 
également  de  vous.  Il  importe,  je  dois  le  dire,  qu'elle 
précède  la  difcuiîion  du  rapport , dont  l’objet  eft  de  couvrir 
crime  amniftie  généî^ale  les  erreurs  Ôc  les  délits  révolu- 
tionnaires. 

, L’examen  auquel  je  vais  me  livrer  peut  éclairer  jufqti’à 
çe'rtain  point  la  religion,  des  membres  du  Confeil  fur  les 


de  la  liberté  Mais  ce  qui  doit  lixer  ellennellement  vos  re- 
gards dans  le  rapport  que  je  fuis  chargé  de  vous  foumettre  , 
c’eft  la  tolunoii  urgence  'des  grandes  queftioiis  politiques 
auxqueiies  il  donne  naiîlance  A travers  les  détails  nom- 
breux dont  rinrérêc  de  la  vérité  ne  nous  a pas  permis  de 
vous  épargner  la  longueur , vous  reconnoîcrez  aifémeni:  qu’é- 
trangère atout  elprit  de  parti,  votre  commiQion  n’eft  animée 
que  d’un  Lui  delir  , la  renailTaace  de  l’ordre  , le  règne 
abrolti  du  u;üuvenicment  coiiiliriitionncl. 

Je  ne-  m’attacherai  point  à vou^  retracer  le  douloureux 
tableau  des  crimes  Ôz  des  mal'ieuis  dent  la  commune  de 
Lyon  fut  le  théâtre  ôc  la  vicllme.  Il  écoit  naturel  que  fur 
une  terre  cou v:itc  de  ruinés  , nrrofée  de  Lng  ôc  fouillée 
par  la  prélence  de  tant  de  voleurs  ôc  d’ailalTins  , la  révolu- 
tion thermidorienne  , qui  fonna  l’heure  de  la  jiiftice,* devint 
le  toeün  des  vengeances.  Ui>e  police  adive  , la  vigmmr  du 
gouvernement  , l inditution  d’un  tribunal  févère , & la  Igne 
de  quelques  montres  tombant  fous  le  ter  des  lois , eiiRmc 
porté  le  calme  dans  les  cœün's  les  plus  ulcérés , ôc  com- 
primé, dans  fes  premiers  élans,  une  réaélion  funeile  qui 
répondit  par  d*es  crimes  à des  crimes  impunis.  La  fat.ilité 


s^ÿftonvéniens  Ôc  les  avantages  de  cette  melure  extraordi- 
naire ôc  néccilaicemenc  utile  ou  fiiuelle  â la  confolidation 


O 
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des  circonftances  voulnt  que  , dans  cette  ville  infortunée  , la 
juftice  fe  montrât  muette^,  incerraine  ou  tardive,  raatorité 
chancelante  & quelciuefois  endormie.  Aux  prcmièi^s  explo' 
fions  des  vengeances  illégales  ù joignit  bientôt  un  débor- 
dement de  forfaits  plus  épouvamabies  encore  , celui  des 
meuities  fyftcmarifés.  Sons  1 influence  probable  de  quel- 
ques rnoteiirs  invifiblcs  , s orgainfa  clans  Lyon  une  bande 
d allalîins  d nn  nouveau  genre  , atroces  ulnrpareurs  de  la 
vinciiéce  publique  , promenant  pat' tout  la  mort  & l’effroi , 
Sc  couvranc  par  leurs  propres  attentats  Lhoureur  qu  avoienc 
infpirée  leurs  vîétimes.  1 cmoins  habituels  de  cette  defaf- 
ticufe  violation  oe  la  garantie  tociaie  ôz  de  tout  principe 
d’humanire,  les  habitons  d’mie  vilL  popnkufe  fembloicJiC 
confacrer  le  meuitre  par  une  ap,  robacive  iuadion.  Le  dé- 
chirant fonvenir  ou  paffé  , la  ini*tre  préfente  6c  la  craiiitè 
derayenir,  avouent  irrité  les  pallioi  s dv.s  uns,  volcîmifé 
leur  tête  ^ étouffé  dans  leur  fein  ju{cu’au  cri  de  la  Lompaf- 
fion  naturelîe  , jiifqu’au  genre  roujjun  lat'rd  de  la  lidfice  ; 
ils  ripplaudilloient , en  delire  , â i ’oppr  bue  de  leurs  fov  .rs. 
Mais  le  plus  grand  nombre  croit  muet  dLio:  ren :en: de 
tericLir  , ou  p urôt  d’inf.nlihilicé  ; leurs  regara.',  éroienc  dès 
long-temps  hits  au  fp.élacîe  du  m.urue  ; tous  les  rciT.'.rts 
de  L’.mc  s etcient  bnies  par  la  cordcicncc  donlouieufe  Sc 
prolongée  de  rnit  de  maux  - & cet  puifemcnc  abîoiu  de 
la  vie  morale  éteit  l’cxcufe  de  leur  inciiLerence  cL  le  crime 
de  la  rynunie. 

tiappce  de  la  (inifre  perfpeéfive  de  tous  ces  élémens 
dé.oiganilateurs  , la  Convention  voul  .t  ailier  la  i ruaLir  eâ 
la  ieveiite  , courber  tous  les  partis  fous  le  niveau  d’une 
impauiale  juilice  , & neuiralifcr  dans  ces  centrées  malheu- 
reufts  les  principes  ik  jufquVtux  occahons  de  diicorde  : elle 
rendit  le  décret  du  19  prairial  de  Lan  111 , ciont  il  importe 
de  rappeler  ici  ks  difpofitions  textuelles. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  erdendu  Tes  comités 
» oe  ialut  pubiie  ô:  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  fuit  ; 
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' - Article  premier. 

tê  Le  éribanal  criminel  dti  département  de  Flsère  jugera 
» les  prévenus  de  crimes  d’adalîinats  & mallacres  commis 
w dans  ia  commune  de  Lyon  & le  département  de  Rhone- 
»>•&- Loire. 

Ü jugera  les  prévenus  de  vols  publics  & de  pillage  , 

« ainfi  que  les  prévenus  de  tous  atfies  d’oppreilion  exercés 
>»  dans  cette  commune  Sc  le  département  par  abus  d auto- 
» rité  ou  ufuipation  de  pouvoirs  , foit  antérieurement , foit 
9f  pollérieuremenc  au  9 tiietmidor  de  Tan  2®..  - 

II.  » I.es  prévenus  qui  feront  traduits  au  tribunal  criminel 
j5  du  département  de  Tlsère  en  exécution  de  1 article  pte- 
J3  mier , feront  jugés  dans  les  formes  preferites  par  la  loi 
»>  du  8 nivôfe  dernier , à cet  effet  , le  procureur- géneral- 
»î  fyndic  du  département  de  risèue  formera  une  lifte  de 
trente  jurés , fur  laquelle  fera  formé  le  -jury  fpécial. 

• HL  Les  ju^emens  feront  exécutés  fans  recours  an  tri- 
bunal  de  caftation.* 

IV.  >>  I/accufateiir  public  le  prqcureur-géi^éral-fyndic  du 
» département  de  Rhône'&-l-oire  feront  traduire  inceflam- 
»î,  ment  au  tabunal  criminel  du  departemewt  de  l Isère  les 
f*  prévenus  de  délits  menciomiés  en  l’aLticle  premier.  » 

Cette  gttande  mefire  avoit  l’inconvénient  de  ne  prefcntec 
que  dans  le  lointain  le  jugement  Sc  le  lupplice  des  coupables. 
Mais  dans  ces  jours  de  crifes  <5<:  d’ofcilLuions  révolutionnaires, 
où  le  2;oLiv<  rnemenc,  incercain  lui -meme,  ifavoit  pas  acquis 
une  fixité  défefpérance  pour  les  faétious  , il  étoic  ^bon  de 
fo  ittraire  ropprelfeur  Sc  le  meurtrier  a la  préfence  de  leurs 
ennemis,  autant  qu’à  ^lle  de  leurs  complices.  ^ 

Des  évéuemens  matcendiis  appelèrent  bientôt  une  fur- 
veillance  plus  adive.  Le  léglüateiir  crut  découvrir  un  vafte' 
fyftême  de  royalifme  & de  révolté  fe  delïinant  avec  perfidie 
dans  les  agitations  populaires,  Ôc  jufques.  dans  les  actes  des 
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pouvoirs  conftitués.  Il  s’emprefTa  d’appuj^er  par  des  réfolu- 
tioiis  plus  vlgoure-ifes  Tinefficacité  de  lou  premier  décret. 
Il  voulut  extirper  la  rébellion  dans  toute  fa  profondeur , 

■le  6 meflicicr  Lyon  fut  courbé  par  une  loi  fous  le' régi  me 
militaire.  Je  néglige  les  difpoiidons  qui  ne  font  pas  direc- 
tement analogues  à Tobjet  de  ce  rapport  j je  me  borne  à citer 
littéralement  l’arc.  6. 

Les  auteurs  des  malficres  commis  à Lyon  , les  émigrés 
>»  qui  font  dans  cette  commune  , & tous  les  membres  oe  la 
>9  compagnie  d’alfadins  dire  compagnie  de  Jéfus  . feront 
» livrés  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  être  jugés  par  le 
tribunal  criminel  du  departement  de  flsère.  » 

Que  les  événemens  qui  motivèrent  renfemble  de  ce  der- 
nier décret  fulî'enc  les  produits  ifolés , mais  funeftes,  de 
rerr.;iir  & de  l’anarchie , ou  qu’ils  fe  ratta  halTenr”  en  chaî- 
nons mal  déguifés  à des  coaibinaifons  plus  perfides  ôc  idas 
étendues  , ronjours  eft-il  vrai  que  fous  rautorité  iniliunrc 
Lyon  prît  une  aüiotre  plus  tranqiii  le  ; le  fang  difeourmua 
de  couler,  le  vertige  de  la  vengeance  eut  nn  terme  , l’elprit 
de  faéfion  fut  comprimé , ëc  le  gouvernement  atc-ugnit 
fon  but. 

Cependant  le  tribunal  criminel  de  l’Isère  inftruifoit , aux 
termes  des  lois  précitées  , le  procès  de  cous  les  prévenus 
d’alTalîinars  ëc  de  vexations  dans  les  déparremen-s  de  Rhône 
& Loire,  Un  certain  nombre  avoient  été  transférés  dans  la 
maifon  d’arièt  de  Grenoble  : déjà  Tinnocence  de  plu'ieurs^ 
émit  reconnue,  ils  étaient  libres;  ôc  les  aunes  aicendoient 
dans  les  fers  une  jufte  délivrance  , ou  la  peine  de  leurs 
délits. 

Ce  fur  après  rerce  fucceliion  d’événemens  & d^  me  fines 
répreflives  qu’un  nouveau  jour  vint  luire  fur  la  France  : la 
conftiturion  fut  folemnellement  acceptée.  Le  régime  pro- 
vifoire  ôc  les  formes  révp'utionnaires  dureîit  tomber  devant 
elle  comme  un  échafaudage  inutile  Sc  déformais  dangereux. 
La  nature  du  cœur  .humain  & rexpérlence  des  uècles  di- 
foiciu  à la  Convention  nationale  de  marquer  cette  grande 
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'époque  par  un  jqfcilé  politique,  8c  d’afFermir  ainfi  la  paîx 
intérieure  . le  retour -de  la  concorde  , & le  règne  de  la  juftice 
trop  fouv  nt  ourra-  ée.  j-;:.l]e  proclama  donc  ramniftte  du  4 
brumaire.  Ce  n’eft  pas  ici  ie  lieu  d'apprécier  le  mérite  d*une 
loi-  peut-être  trop  vague  dans  Tes  termes  . trop  concentrée 
dans'  fcs  intentions,  il  paroît  qu’elle  fut  appliquée  fans 
obllacle  par  le  rjjhunal  criminel  de  l’Isère  a piu^eiirs  des 
Lyonnais  détenus  à Gtenobîe.  Le  tnbunai  n’avoit  pas  ré- 
flichi  fans  douce  ai  x ir.rvitables  efFêrs  du  nouvel  ordre  dés 
Cbofe.s  fur  fes  attributions  8c  fa  compétence  : mais  il  fenfr 
bientôt  la  difrculié/xie  (a  polirion  ^ quand  il  voulut  traduire 
en  jugement  ceux  qui  ne  lui  fembloienr  pas  compris  daris 
l’amniiVe  ‘ énérale  ; oiiand  il  fut  obiieé  de  mettre  eu  nré- 
fence  , d’une  part  les  déoets  de  prairial  8c  de  mefiidor  , 8c 
de'  r-aiicre  l’adle  confrirarionnel  8c  le  code  des  délits  oc  des 
peines.  Comment  eût-il  é-é  podible  de  concilier  la  lati- 
tude d’une  atmbutie>n  preicne  indéfinie,  8c  fur  tout  les 
formes  rap'd  -s  de  i’infiri  érion  révolucionnrlre  , avec  les 
pr  .cipes  respectables 'de  la  p'océdnre  confi  tLuionnclle  , li 
î(.rupule<’fe  fur  l * conipérence  des  juges , '6c  plus  encore  (ur 
l’inviolable  garantie  cp.ie  la  lociété  do.r  à l’innocence? 

ConvaiiKu  percer  exarnen  qu’il  étoit  dépouillé  dune  dé** 
légation  arbitrai- e,  6c  défcrmrds  impoOible  à remplir,  le  tri- 
bunal cnit  devoir  fufpendre  tonte  infl:ni(?tiôn  contre  ,les 
prévenus,  cV  ti  nf'mectre  fcs  motifs  dans  un  mémoire  au 
miniftre  de  la  juili  e. 

Il  ne  paroît  pas  que  ces  conlidérations  C\  naturelles  8c  Ci 
fages  fe  foicnt  ofLit'^s  a l’efprit  dn  citoyen  Reverchon  , com- 
ïmlfaiie  du  gouv^rn  ment  dans  les  dépàrremens  de  PJaone  ?C 
Loiie.  Follement  préoccupé  de  Tobjer  principal  de  fa  mil- 
lion , la  ct.rnpreiîion  d’une  révvdce  imaginaire  ou  réerè  , il 
ordonna  clirtcftcmcnt , o*.i  lit  ordonner  par  rautorité  niiii- 
raire,  raneftacion  de  pluneurs  individus,  6c.  leur  tradaéf'on 
fubite  dans  les  pilfons  de  Grenoble,  Mdis , par  une  puétipi- 
tation  inexplicable  , les  mandats  d’arrfît ,’  ou  plutôt  les  ordres 
arbitraires-  dont  ils  furent  frappes  ^ né  ^^rèfentoient  aucuilfe 
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des  formes  requifes  pour  légitimer  tine  détention.  Armés 
de  l’aéte  coniHtutionriel , ôc  du  co^le  des  délits  ôc  des  peines, 
les  détenus  recoururent  à Grenoble  au  juge- de- paix , offi- 
cier de  police.  Le  juge  de- paix  ht  fon  devoir-  examina  leur 
écrou,  reconnut  les  vices  de  leur  acreftation,  & prononça 
leur  élargiireme^r.  C’éroir  un  malheur,  fans  doute,  s ils 
étoient  coupables  : mais  il  fe.roit  plus  malheureux  encore 
qüe,  fous  un  prétexte  quelconque,^ on  prit  relever  les  baffilb  s, 
éc  ramener  le  régime  des  prifons  d’état,  e qui  paroitra  plus 
étrange,  c’eft  que  le  commiffiiire  du  Dircélioire  près  l’admi* 
hiftration  départementale  fe  permit  d’attaquer  cer  élargule- 
ment  légal  par  une  mcfure  iticompréhenlîble,  dz  plus  que 
révolutionnaire.  En  matière  de  con ffii ration  , i’aéte  condi- 
tutionnel  autorife  le  Directoire  exécutif  à lancer  deS'ma>id.iU5 
d’arrêt , ou  d’amener  en  fa  préfence.  Le  commilia.irc  1/  crut 
en  droit  d’ordonner  de  fon  chef  la  réincarcerarion  fuhirc  des 
individus  élargis  : ainh , dans  les  états  defpotiques l’autômé 
•du  fiiîun  fe  communique  toute  entière  jjiqLfau  dermex 
agent  de  la  tyrannie  ; <Sc  l’on  oublioi:  que,  ch^z  les  pcup’cs 
libres  , le  pouvoir  du  magirtrat  fupérieur  n’ell:  tranrmif- 
fible  de  fa  nature  que  dans  les  limites  de  les  formes  indi- 
quées par  la  loi. 

Cependant  les  aceufés  tiTUisféiés  a Grenoble  invoquoicnt  à‘ 
grands  cris  un  jugement  qui  leur  éroit  dû:  convaîneu  de 
fon  incompétence , le  riibunal  réüiloic  forcément  a leurs 
dmiand.-s  , ôc  le  miniftre  de  la  indice  fembloit  avoir  oublié 
le  mémoire  explicatif  dont  il  écod  dépofitaire. 

Dans  cette  inceiritude  vraiment  péiribls  po'ur  des  îiiqgif- 
trats  éclairés  tk  fenfibles  , l’accufateur  public  crut  dc'-'OiC 
provoquer  l’attennon  du  confe  l fur  cetre  grande  adaire  , 
lui  communiquer  dînélemeiu  une  ana’yfo  des  faits  que  le 
tribunal  avoir  tranîinis  au  minidie  , & réclamer  cnrin  une 
règle  pohtive  de  conduire  c*ui  n’exposât  plus  la  refponlabiiité 
des  juges  ni  leur  humanité. 

La  Icélure  de  fa  pétition  fi  t fuivie  dans  cetre  enceinte 
d’une  décihcn  prcliminai.e , la  feule  qui  fût  digne  d’un 
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Corps  légîflaîif  ami  de  la  juftice , de  l’ordre  & de  l’uiiîté 
du  gouviiineicnenc.  Voiis  arrêtâtes  l'établifTement  d’une  com- 
miiîion  fpéciale , ôc  la  lédaêtion  d’ufi  melTage  au  Direâ:oiré 
pour  obtenir  des  renfeignemens  fur  cet  objet. 

Malgré  les  apparences  contraires,  le  gouvernement* ne 
' l’avoit  pas  négligé.  Il  lui  écoit  démontré,  comme  au  tribiinal 
de  risère  , quî^  les  décrets  de  prairial  ^ de  meffidor  étoient 
inexécucabies  fous  le  régime  conftitutionnel , qu’une  attribu- 
tion everlîve  de  tous  les  principes  'e  trouvoit  révoquée  de 
droit,  ôi  qu’il  fallo’t  açir*comme  (i  l’affaire  étoit  ifolée  de 
décifion  antérieure. 

Il  avoir  donc  ouvert  la  ccnftituiîon , 6c  reconnu  que  fartî- 
de  254  , 3 , délègue  au  {libur.al  de  cafTation  le  pouvoir 

de  prononcer  fur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un 
autre  pour  caufe  de  fifpicion  cégitlme  ou  de  sûreté  publique» 
Il  penfa  que  ces  dtux  morits  le  réuniiroienr  dans  cette  oc- 
canon,  pour  dépouiller  les  tribunaux  criminels  dss  départe- 
niens  de  P.  bon» - de -Loire  ^ de  le  5 ventôfe  , fur  le  rapport  du 
minîflre  de  li  jüftice,  il  prit  un  premier  arrêté  dont  il  cil 
eflèntiel  de  ccunoirre  Sc  pefer  toutes  les  cxprefîions. 

Le  commiffaire  du  pouvoir  exi’cutif  près  le  tribunal  de  caf- 
fation  ef  chargé  de  fe  pourvoir  devant  ce  tribunal  ^ pour  re- 
quérir^ aux  termes  de  L article  2.54  V acle  conflitutionrel  ^ 

* que  les  prévenus  de  crimes  cCaJJ  iffïnats  & de  maffacres  commis 
dans  la  commune  de  Lyon  , dcins  le  département  du  PJwne  & 
dans  ceUi  de  la  Loire  (1  ) ^ fount  renvoyés  du  tribunal  criminel 
établi  dans  cette  commune  à Lun  des  tribunaux  criminels  le 
plus  vo  fin  J pour^  cauje  de  fufpicion  légitime  & de  sûreté 
publique  * 

11  eft  évident  que,  dans  la  rëdaélion  de  cet  arrêté  , le  Di- 
reêloire  prit  pour  modèle  l’article  pr..mier  du  décret  du  19 
prairial  : il  invoque  en  effet  la  même  intitiuie  d’attribution: 


( 1 ) Ces  deux  dé  parte  mens  emhrafjent  toute  V étendue  dit 
département  de  Kkone  &■  Loire  , divïfé  par  décret  de  la  Con^ 
ventloii  nationale. 
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il  emploie  jnfqu^aux  termes  dont  la  Convention  s’étoit  fèi> 
vie.  S’il  néglige  la  partie  de  l’afticle  relative  aux  prévenus  de 
vexations , de  vol  ôc  de  pillage  » il  efl:  claif  que  ces  derniers 
délits  lui  paroilFeiic  effacés  par  i’amniftie  de  brumaireC  Mais , 
dans  un  ordre  uC  chofes  où  les  droits  de  tous  & la  démai\^a- 
tion  des  pouvoirs  font  fortement  prononcés , la  réquilicion 
indéfinie  du  Direéloire  devoit  éprouver  de  la  réfiftance  ^ 
faire  naître  des  difiiculrés  férieufes.  , 

Remarquez  quelle  ne  précife  point  les  procès  des  indi- 
vidus , ni  même  la  nature  des  ainifiinats  éc  maffacres  fur 
-^lefquels  elle  paroît  frapper:  elle  efl  précédée  d’un  confiât-  ^ 
raut  qui  les  proclame  , il  eft  vrai , les  réfulcats  hineftes'du  fa- 
na tifine  religieux  & royal  ; mais  autre  chçfe  ell  évidem- 
menr  l’énonciation  .caraClérilée  d’un  délit,  autre  chofe  l’m- 
dlcacion  de  la  caufe , plus  ou  moins  éloignée  , plus  ou 
moins  exaéle. 

Le  tribunal  de  caffarion  craignic , en  accédant  de  con- 
fiance à cette  réquifitlon  illimitée  , de  dépalLr  à fon.  tour  les 
bornes  confiirucioiincÜ-s  de  Tes  pouvoirs , de  s’ériger  en  lé^r 
giflatcur  ou  piiuoc  en  fouverain  , d’ouvrir  une  large  voie 
au  torrent  de  l’a  bitraire  ôc  du  defpotifme.  • 

Il  ordonna  , avant  dire  droit  , que  le  rommlffdre  du 
pouvoir  exécutif  s’expliquMoic  plus  particulièreintiu'  fur  les 
affaires  formant  l’objet  de  fou  réquifitoire.  ^ 

Ici  sVrabür  une  lutte  d’un  nouveau  genre  entre  ce  tribu- 
nal & le  mmifirede  la  juftice.  Le  premier  perfiftoir  àcioire' 
que,  dans  l’ordre  lu Jiciaire , une  demande  en  renvoi  pré- 
fuppofüit  de  fa  nature  l’exillence  d’un  procès  ou  d’une  af- 
faire déterminée.  Le  ininillre  foutenoit  en  principe  que  le 
tribunal  de  caifation  étoic  autorifé  â prononcer  le  renvoi  gé- 
néral de  toutes  les  affaires  d’un  département  au  tribunal 
d’un  département  voifin  : il  ajoutoit  que  dans  la  circonitance 
un  refus  prolongé  comproinettroit  éminemment  la  tranquil-  V 
lité  publique  Ôc  denneioit  aux  afTaffins  les  moyens  de  fe 
rallier  Ôc  de  recommencer  les  maffacres. 

Le  Liibunal  avoit  ignoré  juLra’alois  la  démarche  de  l’ac- 
,l\iipporc  dt  Diimûiard»  A 5 


- 

^fatenr  puBllc  de  l’Isère  auprès  dn  Corps  îégîfl^uif.  Dès  qii’îl 
fut  iiiitruîc  du  réfuUat , il  crut  qu’il  imponeïc  à la  liberté  gé- 
nérale d’appeler  lui-même  fur  les  caufes  de  fon  refus  i’arren- 
tion  Sc  les  liitTuères  du  légi^iateur  : il  en  développa  les  motifs 
avec  beaucoup  de  force  clans  un  dernier- ar; été  dont  l’objet 
& le  terme  furent  un  ré*'^éré  au  Confeii  des  Cinq-Cents. 

De  fjii  coté , le  Dïreétoire  exécutif  s’eft  emprelTé  de 
répondre  au  mdfage  qu’il  avoir  reçu  du  ( 'onfeil.  D’un  récit 
généralement  vrai , mais  c]uelqnefois  inexaéf , il  a tiré  des 
indiiclions.  favorables  à fon  fyifême , prixluit  diverfes  pièces 
à l’appui  de  fes  alTcrtions  , & conclu  par  vous  déclarer 
qu’au  part'  que  vous  allez  prendre  eft  lie  le  f rt  d’une 
grande  commune,  ôc  peut-être  celui  de  tout  le  Midi  de  la 
France.  * 

Ciii,  P.f préf. nrans  du  peuple,  votre  com million  vous  le 
déclare  a foa  tour  , l’objtt  qui  vous  occupe  touche  de  toutes 
parts  aux  plus  grands  intérêts  de  la  République.  Qu’on 
î^nviCgc  mérnphyfiqncm  'nc  dans  fes  raprorts  conlfiturion- 
iieb,  ou  dans  l:;S  crcordlnnccs  cxrrnorJinaires  dont  il  fe 
n'ionrre  cnm'rd,  ious  tous  les  afp  éts  (?c  fous  toutes  les  for- 
naos  , votre  délibération  efi  i:n  levier  pinfrrxrit  dont  rriélton 
imprudente  on  mohîVée  pc-t  ébranler  de  plus  p'us  la 
tranqu  lüté  générale  , ou  la  rafFonnir  avec  éclat  fur  la  bafe 
natarelle.  Il  eft  fenfible,  au  rdle  , prr  le  concours  d’eVène- 
mens  qui  (’rit  fiih  le  Confed  de  certe  grande  affaire,  que 
roii';  vovons  fe  dévoloppei  devant  jums  les  trois  branches 
d’una;  alternative  , à bune  defquelies  il  faut  néccliaiiemcnc 
fe  rai' 1er. 

1^.  peut  croire  polfible  l’exécurion  des  lois  des  19 
prairial  Sz  6 mi  fiidor,  èz  confirmer  aiiilî  rattribunon  don- 
née au  tribunal  criminel  de  Tf-sêre.  . 

2^.  Nous  pouvons  embraffer  le  f/flême  du  Dijeéxoire 
evécurif  , foutenir  que,  par  mefiue  de  sûreté  p'oblique,  le 
tribunal  de  cafliition  peut  doit  renvoyé  vaguement,  d’un 
tribunal  a un  aurrej  un  genre  d’anaires  iiviéterminées. 

3^.  Enfin  notre  devoir  efi:  peut  - être  de  reconnoîrre  , de 


la  part  du  gouvernement , l’obirgarion  cîe  fpécitîer  les  îîf- 
faires  ciont  il  àcmamie  le  renvoi,  de  nous  rep''fer  / u moins- 
fur  les  lumières  ik  la  Fellgion  du  tribunal  , êc  de  lui  iiium- 
tcnir  ainfi  fans  parcage  rincégnté,  de  fes  atcribudons  coniU- 
tiirives.  ’ ^ 

Vocte  commidion  appeUera  fuccelïivement  vos  regards 
fur  ces  trois  piopv.>lîuions  contradictoires.  La  rej  Clton  de 
ruiie  pLov  quera  l’examen  de  raucre  ; & dir'gés  par  la 
boLidble  confitutiop.nfclle,  épurant  celte  difcuflion  de  l’erprit 
contagieux  de  tous  les  parcis  , nous  vous  amènerons,  je  penfe, 
a-  la  rjlüludon  naturelle  que  coj-nmandenc  les  principes  ôc 
les  intérêts  bien  entendus  du  gouvernement 

Sachcn's  donc,  en  premier  beu , s’il  elt  poflible  de  main- 
tenir fcxécLidon  des  lois  des  19  prairial  ôc  6 mçlTidor. 

L’atmbution  dont  elles  avoienc  invefti'le  tribunal  criminel 
de  risère  , paroîr  d’abord  coufrmee  ôc  non  détruite  par 
l’aCte  conditLitionnel. 

« Nul  ne  peut  être  dl tirait,  porte  fardcle  204  ^ des  juges 
« que  la  loi  lui  rdligue  par  aucune  commillion  , ni  par  d’au- 
très  artrlbutioîis  que  celles  qui  font  déterminées  par  une 
>»  loi  antérieure.  » 

Si  l’on  ne  contelle  point  l’antériorité  des  décrets  de  prai- 
rial ôc  de  meüidor  , comment  le  tribunal  de  flsèrc  perîiRe-»' 
t-il  à déclarer  fon  incompétence  ? ' 

C eil  évidemment  que  le  décret  aaribudf  du  19  prairial  , 
indivllible  dans  fes  dirpolitions , régla  c 'nfuférnent  les  pou- 
voirs des  juges  & la  ferme  de  pro:éder  devant  eux.  Le 
tribun?!  fe  trouve  placé  dans  l’alternative  , ou  de  violer  la 
confllcution  ôc  le  code  des  délits  ôc  des  peines  , ou  d’abjurer 
une  attribution  Intcmpcftive-  ôc  vr  iment  révolutionnaire. 
Qu’on  veuille  bien  fc  rappeler,  en  effet  , que  le  décret  pré- 
cité circonfaic  le  tribunal  .dans  l’obfervotion  littérale  de  la. 
loi  du  b nivbfe  de  l’an  3 ; loi  mémorable  ôc  terrible , qui , 
fous  des  formes  adoucies  ôc  décoloré:s , coniervoit  cncors 
refprit  d’une  inftitution  tyrannique  dont  on  n’éteindra  ja- 
mais le  füuvenir,  il  n’elt  pas  inutile  de  faire  ici  quelq'xe 
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rapprochemens  quî  font  de  nature  â fixer  l’opuiion  du  Con- 
feii. 

La  confiltunon  difpofe  , article  , que  nul  ne  peut , 
pour  délit  empv)rtant  peine  sffliélive  ou  i»  famante,  être 
pouîTiiivi  Ôc  jugé  que  fur  une  aecufation  admiie  par  les 
jurés. 

La  lot  du  8 nivôfe,  au  contraire,  veut  que  les  rrévenus 
foienr  traduits  eh  jugement  fans  accularion  préalablement 
admife. 

L’article  261  de  la  conflirmion  porte  que  le  jury  de  ju- 
gement  fera  compofe  de  douze  jurés  au  moins. 

' Par  la  loi  du  8 nivofe,  il  me  doit  être  que  de  onze  per- 
fonnes.  " 

Le  code  des  délit  & des  .peines,  en  développant  les  prin- 
cipes conftituticni>els  , déclare,  article  4^3,  que  la  décifion 
du  jury  de  ji.ganent  fe  forme  en  faveur  de  l'accufe  par  le 
concours  de  trois  lulirages,  & contie  lui  par  le  concours  de 
dix.  • 

Parcourez  maintenant  la  loi  du  8 nivofe  ; vous  y verrez, 
dans  toutes  les  hypothèfcs,  la  décifion  des  jurés  fe  former 
à la  pluralité  des  voix. 

D un  autre  coté,  fi  je  découvre  dans'  ce  code  refpcétable 
la  liberté  formelle  du  recours  en  calfation  , j’tn  reconnois 
la  prohibition  exprelTe  dans  les  lois  révolutionnaires  des  3 
nivofe  & 19  prairial.  . 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  pour  juftifier  l’inaSion  du 
tribunal  criminel  de  l'Isère  ; mais  votre  commiiïion  s’eft 
demandé  s’il  ne  feroit  pas  polîible  ôc  convenable  de  purger 
rarrriburion  dont  ce  tribunal  éroit  invefti  de  tous  les  vices 
qui  rinfectent,  Sc  de  \}  ramener,  par  une  mefure  légiflative, 
aux  principes  invariables  de  la  procédure  conftirutionnelle. 

C’efl:  ici  qu’ii  importe,  fiir-rout , de  ne  pas  oublier  les 
diipofieions  du  mandat  que  vous  avez  reçu  du  peuple 
füuverain.  La  cor-flitution  garantit  à tous  les  Français  qu’ils 
ne  feront  point  diftraits  de  leurs  juges  naturels.  Malheur 
qui  renvederoit  imprudemment  une  digue  éievéç  par  la 
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fagelTe  contre  le  torrent  du  derpotifine  Sc  de  l’iîrbitf'aîre  î 
Le  faluc  public  cominandoic  néanmoins  deux  fexctpMons  à 
ce  principe:  l’une  d’elles  legillacive  par  elîence,  & Tautre 
purement  îndiciaire:  la  pr^jinière  ne  frappant  oue  fur  l’avenir”; 
car  tel  eft  le  caractère  de  la  loi  j la  fécond.,  n’arteig4ianc 
cjue  le  pallé  , car, tel  eft  le  propre  d’un  jugement. 

Unies  dans  leur  objet , mais  divifées  dans  les  moyens 
leur  applicanon  ne  pouvoir  être  condée  fans  coiifuiîon  ôC 
fans  tyrannie  aux  dépofitaiies  du  même  pouvoir. 

f.a  première  apparrenoit  de  droit  aux  repréfentans  du 
fouverain,  ^ l’exercice  en  eft  réglé  par  l’art.  2o4  de  l’aète 
condittirionnel , .dont  je  répère  les  exprelTioiis  : 

« Nul  ne  peut  être  diiUaic  des  juges  que  la  loi  lui  alïigne 
» par  aucune  commilHon  .ni  par  djauties  attributions  que 
M celles  qui  font  déterminées  par  mie  loi  antérieure.  » 

La  fécondé  ne  pouvoir  être  déléguée  fans  inconUqnence 
&■  fans  péril  qu’â  ce  tribunal  unique  & vraiment  natio  .al , 
régulateur  elfenticl  de  l’ordre  judiciaire  ; heureux  & per- 
pétuel obdacle  aux  coups  o'autorité  du  gouvernement , ainfi 
qu’aux  caprices  anarchiques  des  trib  inaux  ordinaires. 

Tel  eft  le  principe  de  l’art.  de  l’aéte  conlUtutionnel, 
qui  aiuorife  le  tribunal  de  cairation  à prononcer  fur  les  de- 
mandes en  renvoi  d’un  tribunal  a un  autre  pour  caufe  de 
fufpicion  légitime  ou  de  sûreté  publique.  ' 

11  eft  facile  de  concevoir  d préfenc  comment  cette  attri- 
bution , purement  judîciaire  , pcut^  foiitenir  ou  fupplétr  fmî 
coiifufioii  ôc  fans  péril  le  pouvoir  plus  érendp  que  la  nature 
des  chofes  & l’article  ?.o4  ne  réfervent  qu’au  légiflarelir, 
Suppofez  un  département  où  de  grands  coupables,  par  leur 
crédit  Sc  leurs  intrigues  , auroient  ébranlé  le  courage  ou 
l’impartialité  des  juges.  Sur  la  demande  du  gôiivenunienc 
ou  des  parties  intérelTées  , le  tribun  il  de  caifarion  décon- 
certe tef^Ttes  les  raefiires  du  crime,  en  renvoyant  les  acenfés 
devant  un  autre  tribunal.  Le  légiflateur  découvre-t^il  d fou 
tour , dans  cette  contrée  malheureufe , le  ferment  ou  les 
explorons  de  l’anarchie  ôc  de  la  guerre  civile  j il  a la  faculté 


a invertir  un«  nibunal',  a fon  choix,  de  k connoiflance  des 
délies  qui  peuvent  ie  commettre. 

Mais,  dans  l’exerdce  tefpedif  de  ces  attributions  déli- 
cates, le  tribunal  de  ca-iaticn  Ôc  le  Corps  légiüatiF  doivent 
fe  urconfcrlie  avec  icrupuie  dans  lapiature&:  les  limucs  de 
leut5  pouvoirs.  Que  le  tribunal  généra üfe  fts  décidons  & 

' les  étende  lut  l’avenir,  le  juge  devient  légilîat  iir  , il  y 
a confulion  de  pOLivoirs  & tyrannie  : que  ie  Corps  légiflacif 
individualife  les  demies  éc  Ics  cérourne  fur  le  padé,  il  cu- 
mule ôc  confond  à fon  cour  des  pouvoirs  divifés  par  edfencej 
il  efl:  iégidateur,  il  eft  juge,  il  eft  tyran. 

Appliquons  ces  principes  incontellabies  à Thypothèfe  par- 
ticulière dans  laquelle  nous  nous  fonimes  placés  : examinons 
s’il  ed  podible  d’epurrr  ôc  de  maintenir  aind  legidadvement 
l’artribution  donnée  au  tribunal  crimmel  de  l’Isère  par  les 
décrets  de  prairial  & de  melîidor.  On  croiroit , au  premier 
coup-d’ceil,  que  tout  fe  réduit  à rapporter  pludeurs  difpod- 
tions  de  ces  déciers,  & foumettre  à l’avenir  les  jugeniens  ôc 
la  procédiiie  aux  formes  conftitutionneiles.  L’iiliidon  fe  dif- 
dpe  bieutôr  quand  on  réfléchit  au  rôle  aétif  Sc  néceflairc 
que  jouent  les  officiers  de  police',  les  dircéleur  jurés  d’ac- 
cufatiüii  , dans  le  drame  important  & terrible  d’un  procès 
crimn.el.  La  loi  du  8 nivôfe  éludoit  néanmoins  leur  inter* 
vention , déformais  indifpc'iifable  j ôc  la  force  des  chofes 
rarrfène  Ls  prévenus  au  premier  veflibule  de  la  juftice, 
Qu’une  arrnburion  révolutionnaire  leur  avoit  fait  franchir, 
bi  le  C'onfeil  fe  détermlnoit  à confirmer  la  compétence  du 
tribunal  dehmnf,  il  faiidroit  bien  dès-lors  qu’il  invertît 
expie lîemtnt  d’une  arrribiition  préliminaire  les  juges-de- 
paix  & les  dircéfcurs  des  jorys  voidns  ; le  pourroit'il  fans 
violer  la  confticiuion  Ôc  les  p'incipes,  fans  diftraire  le  pré- 
venu de  fes  inge*»  n turels  par  une  loi  poftérieure  au  délit  ? 
Ofons  proclamer  la  vérité  toute  entière. 

Les  décrets  dt  prairial  ôc  de  meflidor  font’ tombés  a eux- 
mêmes  devan  :e  régime  conrtiturionnel  avec  les  principes 
révolutionnaires  qui  conftituüient  leur  effence.  Lntre  ces 
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fnbflr^nces  trop  hérérog;ène<î , il  n'exifte  pas  d affinité  chir 
mique  cnâ  rende  ooiiibl.,  ia  combinaifon  qq  lents  éieiTiens. 
Le  Diievtoice  xécntii:  l’a  tcconna  d’une  manière  polVttve , 
iortque  par  roi'yfne'  Ce  ion  commitïaire  il  s’ell  pourvu  di- 
reètemenc  au  tribunal  de  unlarion.  Vous  confaa\rez  , re- 
prefeiuans  du  peupL  .,  èetre  marche  (impie  ôc  vraiment  - 
conil:  ruri ’n  * vo-..'^  couvrirez  de  voire  égide  l’heureufe 
indépenJance  dn  pouvoir  judiciaiie;  ik  .conLrvant  aux  ades 
émanés  de  votre  feiii  le  carac!:ère' qui  les  didingue,  le  pallë 
ne  fera  jamaii  -que  ce  quai  don  etre,  aux  yeux  du  legiflaLciir  , 
un  miroir  inîlrudif'qùi  redH'hit  l’avenir. 

M v.s  k démonfu-adon  de  ce  théorème  condicutionnel 
n’eft  pas  le  terme  de  i.os  recherches.  L’inteivencion  aétive 
du  Corps  iégiiladf  r.inc  fols  écartée,  on  volt  s élever  un 
conflit  d’epinions  plus,  dehear  èc  non  moins  férieux  entre 
le  Direétoire  Ôc  le  tribunal  de  catTation. 

Tâchons  d’abord  de  donner  â la  quefliqn  qui  les  divife 
cerce  flxlcé  précieufe,  natiirelle  ennemie  des  divagations  âc 
des  erreurs.  Le  Diiuéboue  8c  ion  cominiffaire  onr  demandé 
généralemenr  le  renvoi  de  tous  les  prévenus  d’alfalfinats  ôc 
de  mafliicr^s  dans  les  déparremeus  de  Rhône  Sc  de  Loire 
au  tribunal  criminel  d’un  département  voifin  : iis  ont  pnifé 
les  motifs  de  cette  réquificion  indéfinie  dans  le  fanatifme 
religieux  ôc  monarch  que  qui  paruic  menacer  encore  ces 
contrées  malheureufes.  Ils  n’ont  pas,  au  refle , défigné  les 
individus  foüpçonnés  de  ces  crimes  , ni  précifé  le  caraélière 
Sc  les  circonflances  de  chaque  meurtre  ; ce  qui  feul  confti- 
tue  ou  peu'  devenir  k matière  d’un  procès  criminel.  Tout 
efl:  lié,  dit  le  Direéloire  , dans  cette  foule  de  faits  ifolés 
en  a}:p  mence,  prodiiirsobfcurs , mais  certains,  d’un  va  fie  <Sc 
perfide  fyflème  de  déf.-rganifacion  & . de  mort.  Le  gouver- 
nement a fait  foia  devoir  • la  juflice  Sc  la  sûreté  pnbLoue 
commandent  une  mefure  large  Sc  déciiîve  , & le  tribunal 
de  c.lîatioii  provoque  fur  fa  tête  la  rcfponfabihcé  des  évé- 
nemens  s’il  exi  tç  à la  rigueur  des  requilitions  particulières 
Sc'L  fpécilicacion  de  chaque  délit. 

■ i 


'I 
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A ce  cortège  nombreux  de  confîdérations  impofantes  “ 
le  tribunal  oppjfe  froidemeiit  l'ade  conlVitudouiiel,  la  nature- 
ôc  jes  llimres  de  fes  pouvons. 

H ne  nous  eii  pas  permis  d’oublier;  répondent  ces  ma-' 
giftra-s,  que  nous  fornmes  un  corps  judiciaire'à  qui  il  n’ap- 
par  ient  d’agir  que  par  des  jugtmèns.  La  loi  eft  un  pré- 
ct{  te  genétai  qui  peut  atieindre  en  maffe  & par  prévoyance 
les  Jiommes,  les  temps  ôc  les  çhofes  ; mais  les  jugemens, 
qui  lont  les  aéles  particuliers  de  fon  application  , ne  s'exer- 
cent que  tur  d.s  faits  pofiiifs,  des  clioles  pierenics  ôc  des 
temps  circonfciits.  Comment,  dans  Ictac  d abft  radtion  ou 
s’offre  la  demand'  en  renvoi  propose  par  le 
exécutif,  fei'oi  -il  pofiiole  d en  tonner  le  fujet  dune  deci— 
lion  judiciaire  ? I <e  fanatifme  politique  6c  religieux  peuvent 
erre  la  caule  des  ddits  ; ils  ne  font  pas  les  délits  eux- 
memes  ; ils  ne  donnent  pas  matière  à juger  , c eft-a-dire 
à pofer  un  réfultat  piécis  d’après  la  ccmparailon  des  faits 
particuliers  aux  lois  applicables. 

Reconnôître  au  tribunal  la  faculté  de  renvoya*  d une  ma- 
nière vague  les  affaires  civiles  ou  criminelles  d’un  d'éparre- 
rnent  aux  juges  d’un  dépariemait  vqifm , c’eft  évitlemment 
le  déplacer,  le  fonir  de  l’ordre  j-idiciaire,  linveltir  d un 
droit  qui  répiigne  i h nature  de  fon  inllitunon  , & lui 
conférer  fur  le  paffé  une  puifîance  égale  à celle  du  Icgiilateac 


fur  )’avG.,ir.  , r>  c 

Et  rcinar(]ue2  quelles  feroient  les  confequences  monl- 

trueules  de  cette  faculté  bâtarde  & légiflativement  juai- 


Si  la  prononciation  d’un  renvoi  cenoit  d être  un  jnge- 
nem,  fi  le  tribunal  ftatuoit  vagucnient  fur  une  narure 
nielconque  d’affaires  inc-xifcaritcs  ou  du  moins  indetcuni- 
lees , il  délivrtroit  par  le  fait  à la  i uiilame  executive  pii 
■ommittimus  implicite,  n’atteignant  de  foi-meuie  aucun  in- 
lividu  , mais  frappant  à coup  .-ûr  tous  ceux  op.  e'!e  vo.ntroïc 
ignaler.  Ainfi , par  une  funefte  confclion  cicecs  & ce 
principes,  le  Dirt<aoite  exécutif,  devenu  tiibuual , appU- 
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queroît  aux  caufes  particulières  -les  lois  abfurdes  rétroac* 
tives  rendues  par  un  corps  judiciaire.  Que  feroir*ce  donc 
fi  l’allégation  rarement  exaéte  de  1 intérêt  ou  du  lalur  public 
étoît  un  talifman  commode  qui  forçât  toujours  ôc  fans  délai 
ralïèntiment  abfolu  du  tribunal  requis,  s’il  lui  demeuroic 
interdit,  comme  le  miniftre  de  la  juftice  la  fait  pielTentir, 
d’exiger  & d’attendre  aucune  pièce, -aucune  preuve,  aucune 
explication?  Le  tribunal  de  calTation  feroit-il  autre  cliofe 
qu’un  inftrumcnt  aveugle  fournis  â des  impulsons  étrangères  ? 
'La  puiflTance  exécutive  ne  ptononccroit  elle  pas  feule  le  vé- 
ritable renvoi  fous  le  double  rapport  de  la  mefure  indiquée, 
Ôc  de  fon  application  aux  affaires  individuelles?  l e tribunal 
enfin  ne  fe  dépouilleroit  - il  pas  de  l’attribution  qui  n’eft 
faite  qu’à  lui?  Ne  délégueroit- il  point  en  termes  déguifés 
fa  propre  compétence  ? 

Te's  font  , repréienrans  du  peuple  , les  motifs  de  juffice 
& d’ordre  public  fur  lefqiicls  efl  allife  la  décifion  du  tri- 
bunal, qui  foiimet  le  commiiraire  du  Direéloire  â s’expliquer 
plus  particulièrement  fur  les  procès  dont  il  demandoit  le 
renvoi. 

^près  avoir  placé  dans  leur  vrai  jour  ces  prétentions  op- 
pofées  Sc  les  confidérations  qui  les  appuient , il  efl  de  mon 
devuir  de  vous  développer  avec  fianchife  le  fentimenc  5c  les 
motibj  de  votre  commiiîion  : cÜe  s’tft  arrêtée  d’abord  à cette 
idée  première  & décifîve  , que  le  problème  pc'.Unqiie  qui 
vous  occupe  ne  doit  point  être  difenré  f l’a foeét  mobile 
des  circonftances  , mais  dans  fes  rapports  immédiats  avec 
lacfc  con'ftitutionnel.  J’aime  à croiie  en  eff-rt  tous  ceux  qui 
m’entende:- 1,  profondément  convaincus,  comme  nous,  que  le 
fort  de  la  République  françalfe  tient  au  refpcâ:  le  plus  reli- 
gieux pour  les  principes  Sc  la  démaivati  in  des  pouvoirs. 
Combien  nous  ferions  coupables  fi  nous  îaifiions  raufTer  la 
balance  confticutiônnelle  fous  le  poids  exagéré  des  circonftances 
d’un  jour  î ce  méchanifme  ingénieux  ne  fe  rérabliroit  point 
au  gré  de  nos  defirs  ; ou  ne  fe  relève  pas  deux  fois  des  pro- 
fondeurs de  i’abyme  révolutionnaire  j c’ell  à nous  fur  tout 
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qu’il  ed  permis  àe  nous  approprier  un  dogme  de  réglifç 
-CathüJiqiie  : lÎQrs  de  la  Cô  iftitution  ^ point  de  falut. 

A la  lumière  de  ces  vérités  évidentes , nous  n’avons  pu 
méconnoître  un  iiiRant  la  jLiftefTe  des  principes  invoqués  par 
le  tribunal  'de  calîation  : mais  lorlqiie , mefurant  des  yeux 
l’avenir,  nous  calculions  les  probables  effets  du  fyflême  con- 
traire , nous  avons  fenii  combien  il  étoit  facile  d’éclairer  im 
Diredfoire  ami'  de  la  liberté  fur  les  dvangeis  ot  les  vices  dè 
fa  prétention  irrédéchie.  ‘ , 


Que , dans  le  cercle  honorable , mais détcrmiiié , du pouvoi 
judiciaire  , le  tribunal  de  cafiarioîi  featue  dans  fa  prudence- 
fut  des  renvois  parilculicrs , on  ne  découvre  ici  qu’une  at-r 
tribiition  ddicaie,  néanmoins  indilpantable  ; maisqifon  lui 
reconnoilîe  lans  mefure  le  droÎ!:  & l’obiigarion  de  fouferire 
à des  réquifitions  indéfinies,  je  ne  vois  plus  en-  lui  qu’un 
infiniment  de  tvrannie,  à l’aide  duquel  la  pu^lfance  execu- 
tive peut  neuifalifti  a.  Ton  gré  les  premiers  bienfaits  de  la  ^ 
ConfUcütion.  Suppofez  q'ü'e  i’infiuence  mini riérielie  ait  fé- 
diiit  ou  corrompu  trois*  eu  quatre  tribunaux  placés  d’üne 
manière  convenable  *'  il  fera  iôilible  au  gouvernement , fanS 
le  concours  & malgré  le  vœu  du  légiflateiir , de  L ut  latra- 
cher  légalement  la  connoiffance  de  rouvés  ks  nltalres  , ^de 
frapper  par-tour  le?  juges  naturels  d’une  inaélWué  meur-^ 
tritre  des  droits  de  rhùinme  du  citoyen, d’aiinîhijvr  avec 
audace  k but  & les  effets  des 

bliq 
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du.  Diret*l.'!re  aéluel  î mais  Iws  hommes  pafTynr , ^ ^les  infti- 

rucions  d' meurent  : iliihxlfte  qu’un  linéamént  preTqué  im- 
perceptible enrr».  le  pouvoir  & l’abus*  de  i’hirioire  des-fièdes 
eft  I . pour  nous  avertir  que  h puiifance  exécutive,  rarement 
flationnaire  , ne  rétrograde  jamais. 

C’eft  aiiin  , reprércnuins , que  le  cours  naturel  Sc  rapide 
de  la  difadiion  nous  conduit  de  nous  lie  i la 'troihè me  bran- 
die de  ralccrnadve  que  j’avois  propofée.  - 


pour  ainfi  dire  , la  Répu 
nous , cicovciis  cjllèéues 
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_Nous  devons  reconnoîcre  dans  le  gouvernement  l’obli- 
gation de  fpécifier  les  affaires  t ont  il  demande  le  renvoi.» 

Mais  jiifqa  a quel  point  & dans  qiielies  formes  doivent- 
elles  être  précifées"?  Cet  objet , indiqué  par  la  nature  des 
chofes  , tient  d’ailleurs  à rexamen  particulier  de  chaque  ré- 
clamation 3 ôc  ne  peut  former  la  matière  d’une  délibération 
du  Confeil.  I.e  rribniial  doit  procéder  à cei  é^^ard  comme 
dans  routes  les  caufes^qui  lui  font  foumifes  : il  adopte  , re- 
jetre  ou  réduit  des  concluions  ; Sc  ce  n’cft  'pas  aux  parties- 
de  commander  la  convièlion  de  ic-urs  jv.ges. 

Je  ne  me  dilliinule  pas  l’importance  &c  la  délicateffe  des 
demandes  en  renvoi  : je  fais  que  de  leur  luccès  peur  dé- 
pendre jufqirà  certain  point  îa  tranquillité  l’une  commune 
ou  d un  départemme  de  la  Repiib'jque.  C’efl:  au/îi  le  mo- 
tif priiffant  pour  lequel  la  ConTtitution  n’inveflic  de  cette 
atrribü'ion  lupérieute  que  ce  tribunal  unique  ^ vraiment 
national  ^ appelé  comme  vous  à maintenir  dans  le  dercle 
de  fes  pouvoirs  1 nuégrité  des  droits  du  peuple  & de  chaque 
circycn.  Voua  comment  on  a fu  concilier  avec  adrefl’e  les 
befoins  impérieux  des  circonlban.  es  & Its  i'ptércts  permanens 
cie  la  liberté.  Cet  ordre  ue  chofes  eft  furc.pt’Me  d mconvé- 
niens  fans  doute  • on  peut  crain-ire  le.  f n'res  f madrés  d’un 
refus  impubcient  du  tribunad  : mais  un  ft  ore  iromoeur 
ou  trompé  ne  feroit  il  pas  à craindre^ai  ? T.>us  I s rbjets 
font  taillés  a fac.ites  j dans  le  iiîoernéijt.  rvciproquc 
d’une  foule  de  ptrils,  on  eft  lédiur  a ch.ifir  i:s  'moins 
graves.  Qu’on*  ne  s^’xagèra  P'-Jrit  R ;l.  *T}enf  ' les  doLuo-ireiix 
réfulcacs  delà  r'ifdlance  irrehécl  ie  d.>  tr'feu«.al;  la  lénrcfTi.an 
de  quelques  enmes  peut  érr>_-  ’ciud  'c  c''i  fu!p..;nduc  , c’cifc 
un  grand  maliieur , je  1 avoué  ; m.ds  ^ j^onr  a;%r:r  ou  rétablir 
l’ordre,  le  Pirecloire  n’a-t-i!  pis,  indepeodammeu:  de  cette 
mefure , laclion  habituene  des  coi-ps  adoiniiftcaîîfs,  la  force 
rnditaire,  fa  propre  puilfance  , ](  rc-  ours  aux  légiflateurs. 

Il  h ur  intervention  devenoit  néceiTiire  ? 

Poi  rquoi  d ailleurs  déplacer  l.a  queftion  , fuppî^fer  qu’un 
tribunal  qui  ne  feroit  ntn  le  jour  où  le  gouvernement  ne  leroic 
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plus  , tnaîs  que  fa  pofition  garantit  plus  que  lui  des  féduc- 
tions‘de  l’intrigiie  & dç  l’ivrefïe  du  pouvoir*  fe  fera  le  jeu 
, par  une  obftination  abfurde , d*ébranler  les  colonnes 
d un  temple  qui  doit  s’écrouler  fur  fa  tête  ? 

Que  le  Direétüire  exécutif  fe  ralTure  donc  , & qu’il  ne 
redonre  plus  fon  adujertilfement  conftitutionnel  i précifer 
les  affaires  donc  il  deman^ie  le  renvoi.  Que  peut-ril  craindre 
en  particulier  dans  les  circonftances  (..ui  ont  amené  le- rap- 
port de  la  conimiflion  dont  je  fuis'  Torgane  ? que  peut-il 
craindre  à remplir  l’inrerlocuroire  piononcé  par  le  tribunal 
de  caflation  ? Malheur  à l’homme  infenfible , cherchant  par 
de  vains  fubtertuges  à couvrir  du  manteau  de  rimpunité 
cette  horde  de  cannibales,  qui  trempèrent  de  fang  froid  leurs 
exécrables  mains  dans  Je  fang  de  leurs  frères  ! Mais  la  plupart 
de  ces  monflres  font  connus;  pliilieurs  font  dénoncés,  ou 
dans  les  fers  : l’époque  Sc  les  détails  de  leurs  forlaits  ne  font 
pas  un  problème  ;*  le  gouvernement  a fous  fa  mam  tous  les 
matériaux  d’une  inftruction  criminelle  commencée. 

Eft-il  donc  fi  difîicilo , peut- il  erre  dangereux  de  précifer 
i.n  fait , de  diriger  une  aétion  contre  les  prévenus  «Sr  leurs 
complices  J de  réitérer,  s’il  L faut,  une  demande  en  renvoi 
contre  Icsaccufésd’uii  crime  correfpondant  au  premier?  N’efl- 
il  pas  aufh  par  tiop  abfurde  de  prétendie  que  tous  les  alTa^ili- 
nats  commis  fur  la  furface  de  deux  départemens  étendus  Sc 
populeux  n’om  eu  pOur  caufe  déterminante  que  les  a cès 
trénétiques  du  fanarifme  religieux  6c  royal  ? Faut-il  renoncer 
a révidence  , à l’étude  du  cosur  humain  , à l’expérience  des 
fiècles , Sc  peiïfer  en  aveugle  qn’à  travers  les  ftoiiremens 
révolutionnaires  , dans  le  jeu  terrible  Sc  finidhané  de  toutes 
les  paffions  , de  tous  les  intérêts  , les  caufes  des  crime-  ne  fe 
font  pas,  au  heu  de  fe ledheindie  . multipliés  avec  les  crmts 
eux  - mêmes  ï Efl-  ce  bien  au  temps  où  .nous  fommes,  lur 
une  terre  couverte  à la-fois  d’habijans  Sc  dt  mines  , dans"  le 
débordement  abrolii  des  befolns  Sc  des  vices^que,  fans  ex- 
ceprioiijjii:  fans  mefure  ^ on  doit  fouftraire  le»  afî.dïins  à 
l’aétioii  if^primanre  d’une  jiillice  locale,  aux  leçons  faluuiires 
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de  Texemple  , à la  crainte  même  du  fupp^îce  qui  parofc 
s’éloigner  avec  le  juge  qui  le  prononce  ? Tous  les  meurtriers 
ne  font  pas  des  compagnons  du  Soleil  ou  de  Jéfiis  ; & fi  1© 
fanatifme,  fuppofé  trop  commun^,  peut  faire  craindre  fur  les 
lieux  l’impiinité  de  ceux-ci , les  autres  du  moins  y comptent 
pour  ennemi  tout  ce  qui  n’eft  pas  leur  complice.  L’on  ne 
s’apperçoit  donc  point  que  ^ par  un  renvoi  général  , on  fié- 
triroit  de  cet  horrible  reproche  de  complicité  une  ville  con- 
fidérable  ôc  deux  départemens  entiers.  Malheureux  Lyon,  tu 
ne  fus  donc  pas  allez  long -temps  accablé  d’un  privilège  de 
nullité  politique,  d’opprobre  légal  ôc  d’oppreflion  ! Ce  n’efl 
pas  aiiih  , légillarturs , qu’on  ramènera  le  calme , la  confiance 
ôc  l’induftrie  dans  cette  métropole  de  notre  commerce  ma- 
nutaéturier.  Eh  1 qu’on  ne  me  prête  po  nt  l’intention  éloignée 
de  mon  cœur  d entanaer  Tapologie  lufpeéle  du  patriotifme 
lyonnais.  Je  conçois  que  la  population  d’une  terre  faturée  de 
larmes  ôc  de  fang  doit  être  animée  d’un  mécontentement 
expanfit,  d’une  inquiétude  générale > qui  f-avorife  les  projets 
des  agitateurs  6c  commande  laéhvité  du  gouvernement, 
La  caufeen  cft  bien  naturelle  fans  doute.  Qui  de  vous,  ô mes 
collègues,  a , d’un  œil  fec , de  le  cœur  tranquille,  parcouru 
cette  Ville  dételée  ? Ht^las  ! ils  retentiiîènt  encore  aux  oreilles 
ôc  dans  lame  des  Lyonnais , le  marteau  deftruéteur  de  Couthon 
& le  canon  Funèbre  de  Collot  d’Herbois.  Sachons,  repré- 
fentahs  , par  des  mefures  légitimes  & bien  dirigées,  fauver 
des  hommes  ettimables  de  leurs  douloureux  fouveniçs*,  de 
leur  dctefpoir  aduel,  ôc  des  pièges  nombreux  de  nos  com-, 
iiiuhs  ennemis  : inexorables  pour  les  vils  agens  de  l’étranger, 
les  conlpirateurs  les  traîtres  , gardons-nous  , par  une  con- 
fufion  impo}itic|iie  ôc  par  une  rigueur  déplacée , d accroître 
rinfiuence  des  émigrés  en  cherchant  d l’éteindre.  La  folution 
de  ce  problème  important,  notre  honneur,  notre  falut, 
celui  de  la  France  tout  entière  , font  dans  l’exécution  imper- 
turbable de  l’aéte  conibuitionneh  11  poFsède  en  lui -même, 
ôc  quoi  qu’en  aient  pu  dire  Fes  détradeurs  , un  principe  de 
vie  capable  de  réfifter  d l aftion  combinée  de  l'anarchie  ôc  du 
deFpotifme. 
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II  ne  Eoe  irefïe  donc,  après  avoir  aflis  votre  jugement  fur 
1'  mènre  'dçs  décrets  de  prairial  6:  de  meflidor  , & fur 
v'i  : ^:;UUiaon  indéterminée  du  Direélolre , il  ne  me  fefte 
c,u  ; :oi>s  otîiir  mi  projet  qui  fe  raccorde  lui  - même  avec 
ki  i-dncq-rcs  coniïitücioiinels  fur  . la' démarcation  des  pou- 
voir : n-  ;s  il  les  decrets  précités  font  tombés  en  dilfolution 
avec  iç  '/dlême  lévolutionnaire  dont  ils  faifoient  pariie^  s’il 
vo}  - aembntré  , comme  à nous,  que  le  tribunal  de 
cafiatio  ; eft  arbitre,  en  dernier' re (Tort,  des  demandes  en 
rei'Vv.1  iüi  lonc  foumifes,  on  ne  voir  pas  à quel  tirre  il 
VOLS  i:  '.nv:  p-.}  mis  de  prendre  une  refolution  polirive  furie 
réf  lé  dn  tiiOi.-nal  ie  mefîage  du  Dircétoire. 

Aucun  aes  pouvoirs  iiifiirués  par  la  conftitption  n’a  le 
dro;t  de  ia  chan^:;Cr  dans  fon  enfemble  ôc  dans  fes  parties^ 
Des  iiiterpicu  i'0!îs  formtlies  6c  l gidiuives  la  dénatureroîent 
bienret  au  gie  Jes  arçon  (rances , pefeiolent  fur-tout  fur 
i’aiucrité  ju'  icirdi>'  , qui  n'a  pour  dchnfe  que  les  principes, 
i’inrerét  générai  5 6:  1h  mn.iéiaaon  ties  aLUies  pouvoirs,  il 
étoit  digne  de  vous,  il  étoit  néceifaire  fans  doute  de  rappeler, 
ces  pnnape,  oai.s  un  rapport  Icl.mnc l , puilqu’un  concours 
de  léclaniaLion-  inij'if’a  es  vous  a faids  d’unq  difcullion  qui 
vous  eu  coiitLrur;onnLikmciit  étrangère:  mais  l’hommage 
le  plus  vrai  que  vous  pui liiez  leur  rendre,  c’efl:  de  les  ref- 
ptàcr  en  mx-n  emes,  de  leur  recoimoitre  une  ind  eiice 
entière  & t.:i  C.e,  ce  foiifîrir,  en  un  mot,  que  les*  pou- 
voirs COI  ' es  gravitLiit  par  leur  prepr.  poids  vers  leur 
centic  tc  io-.inn  ce  dans  leurs  orbites  leipcêlifs.  Les  motifs 
de  voire  in..élîOn  legale  n’echapperonr  point  au  Directoire 
exécutif,  non  plu, s ou  au  tribunal  de  caii->tion.  A travers 
l’inceitiiudc  o.  les  irottemens  inévitables  dans  les  premiers 
elTais  du  müuv<.merit  cnnrtiuuionnd  , votre  conimilliün  fe  ' 
plaît  à lendie  juLice  au  zèle  louable  du  Direéloire , comme 
à la  fermeté  gçnércuic  du  tribunal.  LuifTe  déformais  une 
defirable  Ôc  touchante  lutrmonie  Iciuïq  l/s  divers  n auJa-  . 
taiies  d’un  grand  peuple  alieoir ‘imperturbabiemenc  la  li- 
beité  publ.que  fur  les  debiis  de  toutes  les  faélions  de  la 


t 


n3 

confiance  de  tous  les  honf}mes  âe  bien  ! La  commifiion  dont 
je  fuis  l’organe  propofe  au  Confeii  de  paffer  fimplemeut  à 
l’ordre  du  jour,  , y 


DE  L’IMPRSMERTE  NATIONALE. 
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